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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Der Nationalrätin Heim (sp, SO) zufolge wies jedoch dieses Gesetz betreffend den
präventiven Schutz vor Zwangsheiraten Lücken auf. So fordert sie den Bundesrat in
einem überwiesenen Postulat auf, die Einführung des in England bekannten
Instruments der Schutzanweisung zu prüfen. Dieses Instrument sieht vor, dass das
Opfer einer möglichen Zwangsheirat oder dessen Bekannte vor Gericht eine Anweisung
zum Schutz gegen die Zwangsehe erwirken können. 1

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
NADJA ACKERMANN

In Erfüllung eines Postulats Fehr (sp, ZH) wurde im Juni 2014 an der Universität Freiburg
eine Tagung zur Zukunft des Familienrechts durchgeführt. Der Vorstoss hatte gefordert,
dass im Dialog mit der Öffentlichkeit ein Bericht über mögliche Anpassungen der zivil-
und familienrechtlichen Grundlagen ausgearbeitet wird. Die Tagungsteilnehmer und
Bundesrätin Simonetta Sommaruga favorisierten eine Modernisierung des
Familienrechts, welche die Ehe und die traditionelle Familie nicht in Frage stellt. 2

POSTULAT
DATUM: 24.06.2014
NADJA ACKERMANN

Die im Rahmen der Revision des Zivilgesetzbuches vom 15. Juni 2012 getroffenen
Massnahmen zur Verhinderung von Zwangsheiraten und zum besseren Schutz der
Opfer sollen auf ihre Wirksamkeit überprüft werden. Mit der Überweisung eines
entsprechenden Postulats Arslan (basta, BS) gab der Nationalrat beim Bundesrat diese
Gesetzesevaluation in Auftrag. In seinem Bericht soll der Bundesrat ausarbeiten,
inwiefern sich die Situation der Opfer seither verbessert hat, und allenfalls auch
Massnahmen zur besseren Zielerfüllung vorschlagen. Der Bundesrat hatte die
geforderte Evaluation in seiner Stellungnahme als sinnvoll bezeichnet und den Vorstoss
zur Annahme beantragt. 3

POSTULAT
DATUM: 16.12.2016
KARIN FRICK

Mit der stillschweigenden Annahme eines Postulats Caroni (fdp, AR) in der
Sommersession 2018 erteilte der Ständerat dem Bundesrat den Auftrag, eine Übersicht
über die verschiedenen Definitionen und Rechtsfolgen des Konkubinats im geltenden
Recht zu erstellen. Im geltenden Recht knüpften zahlreiche Rechtsfolgen an das
Vorliegen eines Konkubinats an, der dazugehörige Rechtsbegriff variiere jedoch von
Rechtsgebiet zu Rechtsgebiet, begründete der Postulant seinen Vorstoss. Vor dem
Hintergrund zukünftiger familienpolitischer Diskussionen, etwa über die Ehe für alle
oder über den PACS, sei diese Grundlagenarbeit unabdingbar. Auch der Bundesrat
hatte das Postulat begrüsst. 4

POSTULAT
DATUM: 11.06.2018
KARIN FRICK

Der Bericht «Modernisierung des Familienrechts» in Erfüllung eines Postulats Fehr (sp,
ZH; Po. 12.3607) sowie mehrere Bundesgerichtsentscheide aus jüngerer Vergangenheit
wiesen darauf hin, dass das schweizerische Abstammungsrecht nicht mehr zeitgemäss
sei. Zu diesem Schluss kam die RK-SR und reichte im August 2018 ein Postulat ein, das
den Bundesrat auffordert, einen Bericht über den Reformbedarf im
Abstammungsrecht zu erstellen und allenfalls Empfehlungen für eine kohärente
Gesetzesrevision darzulegen. Das geltende fortpflanzungsmedizinische Verbot der Ei-
und Embryonenspende sowie der Leihmutterschaft soll dabei nicht infrage gestellt, die
Tatsache, dass in der Schweiz verbotene Reproduktionsmethoden zunehmend im
Ausland in Anspruch genommen werden, aber auch nicht ausser Acht gelassen werden.
Der Bundesrat unterstützte das Anliegen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga sagte vor
dem Ständeratsplenum im Dezember 2018, die Schweiz täte gut daran, sich dieser
Fragen anzunehmen, wie es Frankreich und Deutschland bereits getan hätten. Der
Ständerat überwies das Postulat stillschweigend an den Bundesrat. 5

POSTULAT
DATUM: 12.12.2018
KARIN FRICK
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Nachdem der Bundesrat in Erfüllung des Postulats Arslan (basta, BS) bezüglich einer
Evaluation der im Rahmen der ZGB-Revision getroffenen Massnahmen zur
Verhinderung von Zwangsheiraten einen Bericht veröffentlicht hatte, schrieb der
Nationalrat das Postulat in der Sommersession 2021 stillschweigend ab. 6

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
CATALINA SCHMID

In Erfüllung eines Postulats der RK-SR hatte der Bundesrat im Dezember 2021 einen
Bericht über den Reformbedarf im Abstammungsrecht veröffentlicht. Im Rahmen
seines Berichtes über die Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte 2021
beantragte er daher die Abschreibung des Vorstosses. Der Ständerat folgte dieser
Empfehlung und schrieb das Postulat im Sommer 2022 stillschweigend ab. 7

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
LUKAS LÜTOLF

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Le député Sebastian Frehner) (udc, BS) entend Lutter contre les mariages forcés. Il a, à
cet effet, adressé un postulat au Conseil fédéral, l'enjoignant de rédiger un rapport sur
la possibilité de restreindre le droit au regroupement familial en cas de soupçon de
mariage forcé. Il prend pour exemple les Pays-Bas et le Danemark, qui limitent l'âge
minimum pour un regroupement familial en vue d'un mariage à respectivement 21 et 24
ans. Cette mesure éviterait, selon le député, la pratique du mariage forcé, en cours
dans des "cultures patriarcales". Le Conseil fédéral est d'avis qu'il faut rejeter le
postulat, des mesures existant déjà, notamment dans la cadre de la loi fédérale
concernant les mesures contre les mariages forcés, entrée en vigueur le 1er juillet 2013,
et dont l'efficacité n'a pas encore pu être complètement vérifiée. La chambre basse a
suivi l'avis du Conseil fédéral, en rejetant le postulat à 122 voix contre 70, sans
abstention. 8

POSTULAT
DATUM: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Lors de la session de printemps 2016, les députés ont mené un débat portant sur la
modernisation du droit de la famille et notamment la possibilité d'introduire un PACS
pour la Suisse. Trois objets y ont été traités: le postulat d'Andrea Caroni (plr, AR) (Po.
15.3431) et celui de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national (CSEC-CN), portant sur le PACS (Po. 15.4082); ainsi qu'une motion
encourageant le Conseil fédéral à moderniser le droit de la famille en se fondant sur
des travaux scientifiques (Mo. 15.4081). Le premier orateur a été le député Hans-Peter
Portmann (plr, ZH), qui avait repris le postulat Caroni, ce dernier ayant été entretemps
élu au Conseil des Etats. Il justifie la mise en commun des différents objets par la
nécessité d'une adaptation du droit de la famille aux nouvelles réalités sociales, en
arguant notamment que les formes d'union évoluent, comme le démontre
l'augmentation des couples concubins face aux couples mariés. Le député y voit la
nécessité d'un entre-deux, à savoir la possibilité d'une forme de partenariat enregistré
pour les couples hétérosexuels également. C'est pour cela qu'il demande au Conseil
fédéral un rapport qui serait un plan d'action, scientifiquement fondé, sur les
possibilités d'évolution du droit civil en ce qui concerne les formes d'union. Le député
Matthias Reynard (ps, VS) s'exprime au nom de la Commission de la science, de
l'éducation et de la culture, qui a donné un préavis favorable aux trois objets. Une
minorité, représentée par plusieurs membres des groupes PDC et UDC s'opposent aux
trois propositions, et sont représentés durant le débat par la députée Verena Herzog
(udc,TG). Dans sa prise de parole, elle exprime l'importance et l'actualité du mariage
comme institution, et estime que les objets proposés au parlement le mettent en
danger. L'adoption d'un PACS pour tout le monde revient pour elle à accepter une
solution "light", qui met en danger le besoin de stabilité des enfants dans une famille.
Le député Yannick Buttet (pdc, VS) prend la parole pour soutenir la minorité, n'hésitant
pas à dénoncer un "lobby homosexuel" qui pousserait les députés à faire des
concessions inutiles. C'est la conseillère fédérale Sommaruga qui est chargée de
représenter la position des sept sages. Dans son allocution, elle propose de rejeter la
motion de la Commission, qui demande la rédaction d'un nouveau rapport sur la
modernisation du droit de la famille, estimant que le travail effectué par le Conseil
fédéral en réponse au postulat Fehr est suffisant. Elle se montre cependant favoarble à

POSTULAT
DATUM: 15.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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l'introduction d'un PACS, précisant au passage que l'introduction d'une nouvelle forme
d'union n'annule en aucun cas les autres, qui pourront continuer à être usitées par
ceux qui le souhaitent. Au moment du vote, la motion de la Commission a été rejetée
par 100 voix contre 83, avec 4 abstentions. Le postulat de la Commission a obtenu 96
voix favorables contre 83 avec 7 abstentions. Enfin, le postulat Caroni a obtenu 96 voix
pour, 82 contre et 9 abstentions. 9

L'aide au recouvrement des créances d'entretien est une compétence actuellement en
mains communales et cantonales. Or, dans des situations où le débiteur ou la débitrice
se trouve à l'étranger, une aide de la Confédération est possible. En raison de la
complexité des cas internationaux, plusieurs cantons ont demandé à ce qu'ils soient
dès le début confiés à la Confédération. La ratification de la Convention de la Haye par
la Suisse donnerait à la Confédération un outil supplémentaire pour régler ces cas. Le
postulat Vogler: «Protéger les familles et décharger les collectivités publiques»
demande un examen de l'opportunité de ratifier la Convention de la Haye sur les
obligations alimentaires. Il a été accepté sans débat par le Conseil national en juin
2019. 10

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session d'automne 2019, le Conseil national a adopté à l'unanimité un
postulat (19.3503) Müller-Altermatt, intitulé «Moins de conflits en lien avec l'autorité
parentale. Mesures en faveur de l'enfant, de la mère et du père». Le démocrate-
chrétien presse le Conseil fédéral d'évaluer les pratiques cantonales en matière de
médiation et d'intervention dans les familles dont les parents sont séparés. Des
propositions de modifications législatives et procédurales, permettant notamment de
trancher et traiter plus rapidement les cas où les droits décidés par une autorité ou
convenus entre les parties ne sont pas respectés, devront également figurer dans le
rapport. 11

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Wintersession 2021 überwies der Nationalrat stillschweigend ein Postulat
Silberschmidt (fdp, ZH), womit Bundesrat, der das Postulat zur Annahme empfohlen
hatte, den Auftrag erhielt, die seit der neuen Unterhaltsrechtsrevision (seit 1.1.17)
ausgeübte Gerichtspraxis mit Fokus auf die Obhuts- und Besuchsrechtsregelung zu
evaluieren. Insbesondere soll der Postulatsbericht Rückschlüsse über die Häufigkeit der
Anordnung einer alternierenden Obhut zulassen und aufzeigen, in welchen Fällen
dieses Modell gewählt worden war. Mit der betreffenden Unterhaltsrechtsrevision war
die alternierende Obhut erstmals explizit im Gesetz erwähnt worden. Ebenfalls
ermöglichte die Revision, dass die alternierende Obhut auch im Falle der Uneinigkeit
zwischen den Eltern vom Gericht geprüft werden muss, sofern ein Kind oder ein
Elternteil diese verlangt. 12

POSTULAT
DATUM: 17.12.2021
MARLÈNE GERBER

Dem Bundesrat folgend lehnte der Nationalrat in der Sommersession 2022 mit 120 zu
68 Stimmen ein Postulat Feri (sp, AG) ab, das den Bundesrat dazu aufgefordert hätte,
die 2013 und 2017 beschlossene Revision der elterlichen Verantwortung nach
Trennung oder Scheidung zu evaluieren. Zum einen erachtete der Bundesrat den
Zeitpunkt zur Durchführung einer Evaluation aufgrund der erst kürzlich beschlossenen
Änderungen als verfrüht, zum anderen sah er ein Postulat nicht als geeignetes Mittel an,
um anstelle eines Berichts eine umfassende Evaluation zu fordern. Unterstützung
erfuhr das Postulat von den geschlossen stimmenden Fraktionen der SP und der
Grünen sowie von den drei EVP-Ratsmitgliedern. 13

POSTULAT
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER
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